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PRÉSENTATION DE LA DÉLÉGATION D’HAÏTI

(Ambassadeur Laurence Pean-Mevs, Représentante Permanente Adjointe)

Madame  la Présidente,


Permettez que je vous présente mes félicitations pour avoir organisé cette réunion spéciale sur les personnes handicapées afin de permettre aux Etats membres, aux experts nationaux et à la société civile d’avoir des échanges sur la problématique des handicapés en vue  d’arriver à des sociétés inclusives qui garantissent les droits et devoirs de ces catégories vulnérables.

Madame  la Présidente,

Mesdames, Messieurs les Ambassadeurs, 

Mesdames, Messieurs les délégués,

Mesdames, Messieurs les représentants nationaux et experts, 

Mesdames, Messieurs, 

Lorsque les Etats membres de l’organisation ont adopté en 1999 la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, c’était pour reconnaître d’abord que les personnes handicapées sont dotées des mêmes droits et qu’en cette qualité, elles doivent jouir des mêmes libertés fondamentales que les autres. 


Le concept de justice sociale et d’intégration sociale constitue donc le fondement même de cette convention. Plus de 10 ans après  son adoption, où en sommes-nous de nos engagements envers cette catégorie vulnérable?  Force est de reconnaître que si certains Etats ont consenti de louables efforts en vue de l’intégration des personnes handicapées, il reste encore beaucoup de chemin à parcourir  avant d’atteindre les objectifs visés.

 
Mon pays a signé la Convention le 8 juin 1999 qui a été ratifiée par le Parlement haïtien le 12 mars 2009. Dans l’intervalle, la Secrétairerie d’Etat à l’Intégration des personnes handicapées a été créée dans le but d’encadrer les personnes handicapées et offrir un cadre légal d’accompagnement de leurs droits. Beaucoup d’initiatives ont été prises, notamment après le séisme du 12 janvier 2010. Grâce au support de l’OEA, un symposium a été organisé les 22 et 23 septembre 2010 sur la Reconstruction d’Haïti dans ses liens avec l’Accessibilité et l’Inclusion avec la participation de personnalités du gouvernement, des organisations de la société civile haïtienne, des organisations internationales, des spécialistes haïtiens et étrangers de la question du handicap en vue de faire la lumière en quelque sorte sur la situation injuste qu’elle recèle, pour mieux la corriger. Les handicapés qui  représentaient le dixième de la population haïtienne avant le séisme (800.000 personnes) et ont augmenté de plus d’une dizaine de milliers après cette catastrophe. 
L’éducation, la santé, l’emploi, les infrastructures physiques, les services sociaux de base, le renforcement institutionnel et un dernier axe englobant la protection, la sécurité et la dignité des personnes handicapées ont interpellé les différents secteurs. Nombreuses furent les recommandations proposées concernant le cadre institutionnel, la formation, la prévention, le cadre légal, etc.
Madame la Présidente,

Je m’en voudrais de passer sous silence le support de l’USAID et du Brésil sur les plans financier et technique en appui aux efforts des autorités gouvernementales.  Des consultants ont travaillé conjointement avec la Secrétairerie d’Etat pour l’élaboration de la politique nationale du handicap, la traduction et la publication en créole et en français de la Convention, à  la mise en place du Programme des droits humains en Haïti. Je mentionnerais également l’accompagnement de l’OEA dans les démarches auprès des autorités brésiliennes pour un projet visant à la mise en place de l’Institut Haïti/Brésil de réadaptation pour la déficience visuelle, auditive, psychiatrique, etc. financé à hauteur de 8.2 millions de dollars sur une période de 3 ans et  un autre projet sur la motivation et la sensibilisation du secteur public et de la société civile sur les devoirs des personnes handicapées également pour 3 ans.

Madame  la Présidente,

Mesdames, Messieurs les Ambassadeurs, 

Mesdames, Messieurs,

L’Etat de droit qui constitue l’un des piliers du nouveau gouvernement suppose le respect strict des lois en vigueur, des libertés et des droits fondamentaux de la personne humaine.
L’Etat de droit implique donc la participation de tous sans exclusive.
Lors de son installation le mois dernier à la tête de la Secrétairerie d’Etat à  l’Intégration des personnes handicapées, le nouveau titulaire  a promis  de travailler pour le respect des droits des personnes souffrant d’handicaps physiques. Il a indiqué que la situation des personnes handicapées est une problématique transversale qui demande une réponse de tous les secteurs.

Je conclurais par cette phrase du nouveau Secrétaire d’Etat,  « Vivre avec un handicap, ce n’est pas ne plus avoir de capacités, c’est vivre avec une potentialité différente des autres ».
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